
1D SOLUTIONS
Société par Ac�ons Simpli�ée au capital de 7 000 Euros

Siège social : 9 rue Scheurer-Kestner

90000 BELFORT

833 692 304 R.C.S. BELFORT

STATUTS

Mis à jour le 16 avril 2026

ARTICLE 1 – FORME

Par acte sous seing privé à AUDINCOURT, en date du 22 novembre 2017, il a été cons$tué une Société 

par ac$ons simpli&ée régie par les lois et règlements en vigueur, et les présents statuts. Elle fonc$onne 

sous la même forme avec un ou plusieurs associés. Elle ne peut procéder à une o,re au public de ses  

$tres mais peut néanmoins procéder à des o,res réservées à des inves$sseurs quali&és ou à un cercle 

restreint d’inves$sseurs.

ARTICLE 2 – OBJET

La Société a pour objet, en France ou à l’étranger : Le portage salarial. Toutes opéra$ons industrielles 

et commerciales se rapportant à :

– la créa$on, l’acquisi$on, la loca$on, la prise en loca$on-gérance de tous fonds de commerce, 

la prise à bail, l’installa$on, l’exploita$on de tous établissements, fonds de commerce, usines, 

ateliers, se rapportant à l’une ou l’autre des ac$vités spéci&ées ci-dessus ;

– la  prise,  l’acquisi$on,  l’exploita$on ou la  cession de tous procédés,  brevets  et  droits  de 

propriété intellectuelle concernant ces ac$vités ;

– la  par$cipa$on,  directe  ou  indirecte,  de  la  Société  dans  toutes  opéra$ons  &nancières, 

mobilières ou immobilières ou entreprises commerciales ou industrielles pouvant se ra7acher 

à l’objet social ou à tout objet similaire ou connexe ;

– toutes opéra$ons quelconques contribuant à la réalisa$on de cet objet.

ARTICLE 3 – DENOMINATION

La dénomina$on sociale est : « 1D SOLUTIONS ».

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et des$nés aux $ers, la dénomina$on sera 

précédé ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement « société par ac$ons simpli&ée » ou des 

ini$ales « SAS » et de l’énoncia$on du montant du capital social. En outre, la Société doit indiquer en  

tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et documents publicitaires, ainsi que sur toutes 

correspondances et récépissés concernant son ac$vité et signés par elle ou en son nom, le siège du  

tribunal au gre,e duquel elle est immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés, et le numéro 

d’immatricula$on qu’elle a reçu.

ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL

Le siège social est &xé : 9 rue Scheurer Kestner 90000 Belfort Il peut être transféré en tout endroit par 

décision collec$ve des associés ou par décision du Président qui est habilité à modi&er les statuts en 

conséquence.
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ARTICLE 5 – DUREE

La durée de la Société est &xée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de son 

immatricula$on au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissolu$on an$cipée ou de  

proroga$on.

ARTICLE 6 – APPORTS

Les  soussignés  apportent  à  la  Société  une  somme  en  numéraire  de  sept  mille  (7000)  euros,  

correspondant à sept cents (700) ac$ons de numéraire, d’une valeur nominale de dix (10) euros 

chacune, souscrites en totalité et intégralement libérées, ainsi qu’il résulte du cer$&cat établi en date 

du 09 novembre 2017 par la banque Crédit Mutuel, agence de BAVILLIERS (TERRITOIRE DE BELFORT), 

dépositaire  des  fonds,  auquel  est  demeurée  annexée  la  liste  des  associés  ayant  souscrit  avec 

l’indica$on, pour chacun d’eux, des sommes versées. La somme totale versée par les associés, soit  

sept mille (7000) euros, a été régulièrement déposée à un compte spécial bloqué n° 10278 07012  

00021181401 00 ouvert au nom de la Société en forma$on, à ladite banque.

ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL

Le capital social est &xé à la somme de SEPT MILLE (7000) EUROS. Toutes les ac$ons sont de même 

catégorie.

ARTICLE 8 – MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL I -

Le capital social peut être augmenté par tous moyens et selon toutes modalités prévus par la loi. Le  

capital social est augmenté soit par émission d’ac$ons ordinaires ou d’ac$ons de préférence, soit par 

majora$on du montant nominal des $tres de capital existants. Il peut également être augmenté par  

l’exercice de droits a7achés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, dans les condi$ons  

prévues par la loi. La collec$vité des associés est seule compétente pour décider, sur le rapport du  

Président, une augmenta$on de capital immédiate ou à terme. Elle peut déléguer ce7e compétence 

au Président dans les condi$ons &xées à l’ar$cle L. 225-129-2 du Code de commerce. Lorsque la  

collec$vité des associés décide l’augmenta$on de capital, elle peut déléguer au Président le pouvoir 

de &xer les modalités de l’émission des $tres.

Les associés peuvent renoncer à $tre individuel à leur droit préféren$el et la collec$vité des associés 

qui décide l’augmenta$on de capital peut décider, dans les condi$ons prévues par la loi, de supprimer 

ce droit préféren$el de souscrip$on. Si la collec$vité des associés ou, en cas de déléga$on le Président, 

le décide expressément,  les $tres de capital  non souscrits  à $tre irréduc$ble sont a7ribués aux 

associés qui auront souscrit un nombre de $tres supérieur à celui auquel ils pouvaient souscrire à $tre 

préféren$el, propor$onnellement aux droits de souscrip$on dont ils disposent et, en tout état de  

cause, dans la limite de leurs demandes. Si  l’augmenta$on  du  capital  est  réalisée  par  incorpora$on 

de  réserves,  béné&ces  ou  primes d’émission, la collec$vité des associés délibère aux condi$ons de 

quorum  et  de  majorité  prévues  pour  les  décisions  ordinaires.  Le  droit  à  l’a7ribu$on  d’ac$ons 

nouvelles,  à  la  suite  de  l’incorpora$on  au  capital  de  réserves,  béné&ces  ou  primes  d’émission 

appar$ent au nu-propriétaire, sous réserve des droits de l’usufrui$er. II - La réduc$on du capital est  

autorisée ou décidée par la collec$vité des associés délibérant dans les condi$ons prévues pour les 

décisions extraordinaires et ne peut en aucun cas porter a7einte à l’égalité des associés. Les associés 

peuvent déléguer au Président tous pouvoirs pour la réaliser. III  -  La  collec$vité  des  associés 

délibérant  dans  les  condi$ons  prévues  pour  les  décisions extraordinaires peut également décider 

d’amor$r tout ou par$e du capital social et subs$tuer aux ac$ons de capital des ac$ons de jouissance 

par$ellement ou totalement amor$es, le tout en applica$on des ar$cles L. 225-198 et suivants du 

Code de commerce.
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ARTICLE 9 – LIBERATION DES ACTIONS

Lors de la cons$tu$on de la Société, les ac$ons de numéraire sont libérées, lors de la souscrip$on, de 

la  moi$é au moins de leur valeur nominale.  Lors  d’une augmenta$on de capital,  les  ac$ons de 

numéraire sont libérées, lors de la souscrip$on, d’un quart au moins de leur valeur nominale et, le cas 

échéant, de la totalité de la prime d’émission. La libéra$on du surplus doit intervenir en une ou 

plusieurs fois sur appel du Président, dans le délai de cinq ans à compter de l’immatricula$on au  

Registre du Commerce et des Sociétés en ce qui concerne le capital ini$al, et dans le délai de cinq ans à 

compter du jour où l’opéra$on est devenue dé&ni$ve en cas d’augmenta$on de capital. Les appels de 

fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteurs quinze jours au moins avant la date &xée 

pour chaque versement, par le7re recommandée avec demande d’avis de récep$on, adressée à 

chaque associé. Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des ac$ons 

entraîne de plein droit intérêt au taux légal à par$r de la date d’exigibilité, sans préjudice de l’ac$on  

personnelle que la Société peut exercer contre l’associé défaillant et des mesures d’exécu$on forcée 

prévues par la loi. Conformément aux disposi$ons de l’ar$cle 1843-3 du Code civil, lorsqu’il n’a pas été 

procédé dans un délai légal aux appels de fonds pour réaliser la libéra$on intégrale du capital, tout  

intéressé peut demander au Président du tribunal statuant en référé soit d’enjoindre sous astreinte 

aux dirigeants de procéder à ces appels de fonds, soit de désigner un mandataire chargé de procéder à 

ce7e formalité.

ARTICLE 10 – FORME DES ACTIONS

Les  ac$ons  sont  obligatoirement  nomina$ves.  Elles  donnent  lieu  à  une  inscrip$on  en  compte 

individuel dans les condi$ons et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur. 

Tout associé peut demander à la Société la délivrance d’une a7esta$on d’inscrip$on en compte.

ARTICLE 11 – TRANSMISSION DES ACTIONS

11.1 Transmission des ac�ons

des ac$ons

Les ac$ons ne sont négociables qu’après l’immatricula$on de la Société au Registre du Commerce et  

des Sociétés. En cas d’augmenta$on de capital, les ac$ons sont négociables à compter de la réalisa$on 

de celle-ci. Les ac$ons demeurent négociables après la dissolu$on de la Société et jusqu’à la clôture de 

la liquida$on. La propriété des ac$ons résulte de leur inscrip$on en compte individuel au nom du ou 

des $tulaires sur les registres tenus à cet e,et au siège social. En cas de transmission des ac$ons, le  

transfert de propriété résulte de l’inscrip$on des $tres au compte de l’acheteur à la date &xée par 

l’accord des par$es et no$&ée à la Société. Les ac$ons résultant d’apports en industrie sont a7ribuées 

à $tre personnel. Elles sont inaliénables et intransmissibles. Elles seront annulées en cas de décès de 

leur $tulaire comme en cas de cessa$on par ledit $tulaire de ses presta$ons à l’issue d’un délai de un 

(1) mois suivant mise en demeure, par le7re recommandée avec demande d’avis de récep$on, de 

poursuivre lesdites presta$ons dans les condi$ons prévues à la conven$on d’apport.

11.2 Préemp�on

a) Champ d’applica
on et béné�ciaires du droit de préemp
on

La procédure de préemp$on prévue au présent ar$cle ne s’applique pas en cas d’existence d’une autre 

procédure  de  préemp$on  prévue  par  un  acte  extrastatutaire  signé  par  tous  les  associés  dans 

l’hypothèse où l’acte prévoyant ce7e procédure a fait l’objet d’une no$&ca$on à la Société.

1) Transferts soumis au droit de préemp$on
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Tout projet de Transfert de Titres ou tout Transfert de Titres dans le cadre d’une succession,  d’un 

Associé  («  le  Cédant »)  ne  pourra  intervenir  sans  qu’ait  été régulièrement mise en œuvre la 

procédure de droit de préemp$on &gurant ci-dessous.

Par déroga$on, la procédure de droit de préemp$on ne s’appliquera pas :

– aux Transferts entre associés ;

– aux Transferts résultants de la mise en œuvre d’un droit de préemp$on ou d’un droit de sor$e 

conjointe, que ces droits soient statutaires ou extrastatutaire.

2) Objet et Béné&ciaires du droit de préemp$on

En cas de projet de Transfert de Titres, ou de Transfert de Titres dans le cadre d’une succession, au 

pro&t de toute personne, y compris un autre associé, le Cédant s’oblige (et, en cas de décès, oblige ses 

ayants-droit) à proposer à la préemp$on des autres associés (désignés le « Béné&ciaire » pour les  

besoins du présent Ar$cle) l’intégralité des Titres qu’il désire céder dans les condi$ons ci-après.

En  cas  d’émission  de  nouveaux  Titres  avec  main$en  du  droit  préféren$el  de souscrip$on, la  

procédure de préemp$on prévue par le  présent ar$cle s’appliquera aux Transferts  de droits  de 

souscrip$on a7achés aux Titres détenus par le Cédant sous réserve des adapta$ons prévues au f) du 

présent Ar$cle.

Si un Béné&ciaire a valablement No$&é l’exercice d’un droit de sor$e conjointe en, il ne pourra pas 

exercer le droit de préemp$on objet du présent Ar$cle à raison du Transfert considéré.

b) No
�ca
on de Transfert aux Béné�ciaires

1) Cas des Transferts autres que par décès

Le Cédant devra adresser au Béné&ciaire une No$&ca$on comportant les men$ons suivantes :

– les nom, prénoms ou dénomina$on sociale, le cas échéant, numéro RCS, adresse ou siège 

social, le cas échéant, na$onalité du béné&ciaire du Transfert envisagé (« l’O,rant ») ;

– si l’O,rant est une personne morale, l’iden$té des personnes physiques qui le contrôlent tant 

directement qu’indirectement ;

– la nature juridique du Transfert envisagé (exemple : vente, apport, dona$on, cons$tu$on d’un 

usufruit  successif  en  cas  de  dona$on  avec  réserve  d’usufruit,  transmission  par  voie  de 

fusion…) ;

– la nature des Titres dont le Transfert est envisagé (ac$on, obliga$on conver$ble en ac$on, bon 

de souscrip$on d’ac$on, etc.) ;

– le prix o,ert ou, la teneur exhaus$ve de la contrepar$e réelle proposée par l’O,rant, la  

valorisa$on des Titres par stricte équivalence et le calcul de l’équivalent en numéraire de la  

contrepar$e du Transfert  (par  stricte équivalence)  ou,  en cas de Transfert  par  décès,  la 

valorisa$on proposée des Titres, ;

– les condi$ons de paiement, les modalités ou la nature des contrepar$es, et plus généralement 

les condi$ons énoncées dans la proposi$on d’acquisi$on de l’O,rant ;

– le nombre de Titres dont le Transfert est envisagé ;

– un  engagement  ferme  et  irrévocable  de  l’O,rant  d’acquérir  les  Titres  aux  condi$ons 

men$onnées, ainsi que de respecter tout Pacte extrastatutaire et notamment tout droit de 

préemp$on et droit de sor$e conjointe ; et un engagement ferme et irrévocable de l’O,rant 

d’adhérer à tout pacte extrastatutaire au moyen de la signature d’un Acte d’Adhésion.
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En outre,  en  cas  de  Transfert  autre  qu’une  dona$on,  qu’une  succession,  qu’un  legs  ou  qu’une 

liquida$on  de  régime  matrimonial,  la  No$&ca$on  de  Transfert  devra  être également signée par  

l’O,rant et comporter la men$on suivante :

« Les soussignés a7estent que le prix indiqué dans la présente no$&ca$on représente la réalité du prix 

o,ert dans l’o,re d’achat faite par le(s) candidat(s) acquéreur(s). »

En cas de Transfert intervenant dans le cadre d’une dona$on, d’une succession, d’un legs, d’un partage 

ou d’une liquida$on de régime matrimonial, la No$&ca$on de Transfert devra comporter la men$on 

suivante :

« Le soussigné a7este que la valeur indiquée dans la présente no$&ca$on représente la réalité de la 

valeur es$mée dans le cadre du projet de dona$on (ou liquida$on du régime matrimonial, ou legs, ou 

bien de la succession). »

L’envoi de la No$&ca$on de Transfert vaudra promesse unilatérale de vente du Cédant au pro&t du  

Béné&ciaire.

2) Cas des Transferts par décès

L’un des héri$ers du défunt ou leur représentant, devra adresser au Béné&ciaire une No$&ca$on 

comportant les men$ons visées précédemment dans les six (6) mois du décès.

c) Exercice du droit de préemp
on par le Béné�ciaire

1) Cas des Transferts autres que par décès

i. Le  Béné&ciaire  devra  No$&er  au  Cédant  sa  décision  d’exercer  son  droit  de préemp$on, lui 

perme7ant d’acquérir les Titres dont le Transfert lui a été No$&é aux mêmes condi$ons de prix que 

celles s$pulées dans la No$&ca$on de Transfert dans un délai de trente (30) jours à compter de la  

récep$on par ce dernier de la No$&ca$on de Transfert complète (la "No$&ca$on de Préemp$on").

ii. Le Béné&ciaire devra préciser au Cédant dans la No$&ca$on de Préemp$on le nombre de Titres 

sur lequel porte la préemp$on exercée.

iii. Pour produire e,et, le droit de préemp$on devra globalement porter sur le nombre de Titres 

objet du projet de Transfert, sauf accord du Cédant pour une préemp$on seulement par$elle 

(ci-après les « Titres objet du Transfert »).

iv.  Si  le  Transfert  prévu  est  un  Transfert  autre  qu’une  vente  pure  et  simple  (celle-ci  se 

caractérisant  par  une  rémunéra$on  exprimée  exclusivement  en  numéraire,  et  un  prix 

déterminé et non déterminable), le droit de préemp$on s’exerce pour le prix par Titre s$pulé 

en numéraire dans la No$&ca$on de Transfert.

Toutefois,  dans  une telle  hypothèse,  le  Béné&ciaire  préempteur  pourra,  dans  la  No$&ca$on de 

Préemp$on, contester la valeur a7ribuée à ladite contrepar$e et faire une autre proposi$on de prix 

pour l’exercice de son droit de préemp$on.

Le Cédant disposera alors d’un délai de trente (30) jours à compter de l’expira$on du délai visé au c) 1) 

i) du présent Ar$cle pour répondre à la No$&ca$on de Préemp$on, en acceptant ou pas l’o,re ainsi  

faite. L’absence de réponse dans le délai susvisé vaudra refus de ce7e o,re. En cas d’accepta$on de 

l’o,re, le Transfert devra être réalisé comme précisé au e) du présent Ar$cle, au prix proposé par le 

Béné&ciaire ayant contesté la valeur. En cas de refus de l’o,re, le Cédant aura la possibilité, dans ce 

même délai de trente (30) jours qui lui est impar$ pour répondre à l’o,re du Béné&ciaire, soit de  

No$&er  au  Béné&ciaire  sa  renoncia$on  au  Transfert,  soit  de  me7re  en  œuvre  une  procédure 

d’exper$se. Le silence du Cédant dans ce délai vaut renoncia$on au Transfert.

2)Cas des Transferts par décès
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i. Le Béné&ciaire devra No$&er à la ou aux personnes ayant adressé la No$&ca$on de Transfert sa 

décision d’exercer son droit de préemp$on, lui perme7ant d’acquérir les Titres dont le Transfert lui a 

été No$&é au prix s$pulé dans la No$&ca$on de Transfert dans un délai de trente (30) jours à compter 

de la récep$on par ce dernier de la No$&ca$on de Transfert complète.

ii. Le Béné&ciaire devra préciser le nombre de Titres sur lequel porte la préemp$on exercée.

iii. Pour produire e,et, le droit de préemp$on devra globalement porter sur la totalité des Titres 

objet de la No$&ca$on de Transfert, sauf accord des héri$ers du défunt pour une préemp$on 

seulement par$elle.

iv.  Le  Béné&ciaire  préempteur  pourra,  dans  la  No$&ca$on  de  Préemp$on,  contester  la 

valorisa$on des Titres indiquée dans la No$&ca$on de Transfert et faire une autre proposi$on 

de prix pour l’exercice de son droit de préemp$on.

v. En présence d’une contre-proposi$on de prix, les héri$ers du défunt ou leur représentant  

devront, dans un délai de trente (30) jours à compter de l’expira$on du délai visé au c) 2) i) du 

présent Ar$cle, soit No$&er à tous les Béné&ciaires ayant préempté leur accepta$on de la 

contre-proposi$on, soit me7re en œuvre une procédure d’exper$se. Le silence dans ce délai  

vaudra accepta$on de l’o,re.

d) Caducité de la préemp
on

En l’absence de réponse du Béné&ciaire dans le délai susvisé ou faute de porter au minimum sur la  

totalité des Titres dont le Transfert a été No$&é, la préemp$on sera caduque.

En cas de Transfert par décès, le Transfert aux héri$ers pourra intervenir dans le respect des règles 

statutaires.

En cas de Transfert autre que par décès, le Cédant retrouvera sa liberté de Transférer ses Titres à 

l’O,rant (tel que ce terme est dé&ni précédemment). Le Transfert à l’O,rant devra intervenir dans les 

trente (30) jours à compter de la caducité de la préemp$on dans le respect des règles statutaires. A  

défaut, et sans préjudice de toute ac$on en dommages-intérêts, la procédure de droit de préemp$on 

prévue ci-dessus devra à nouveau être mise en œuvre préalablement à tout projet de Transfert de 

Titres.

e) Réalisa
on du Transfert en exercice du droit de préemp
on

1) La cession des Titres en exercice du droit de préemp$on devra intervenir dans un délai de 

quinze (15) jours, le paiement du prix intervenant concomitamment au Transfert de Titres ou, en 

cas de délai de paiement accordé à l’O,rant, selon le même échéancier que celui convenu avec ce 

dernier. Ce délai courra à compter de la récep$on de la No$&ca$on informant le Cédant (ou en cas 

de Transfert par décès, les héri$ers du défunt ou leur représentant) de l’exercice du droit de  

préemp$on, ou en cas de contesta$on de valeur, de l’accepta$on du prix o,ert par le Cédant (ou 

en cas de Transfert par décès, les héri$ers du défunt ou leur représentant), ou en cas de recours à 

une exper$se, à compter de la remise par l’expert de son rapport &nal écrit.

2) Sauf accord contraire des par$es et sous réserve de ce qui est s$pulé ci-dessus s’agissant du  

prix, le Transfert sera réalisé aux mêmes condi$ons que celles prévues ini$alement avec l’o,rant.

f) Applica$on de la procédure de préemp$on au droit préféren$el de souscrip$on

1) En cas d’émission de nouveaux Titres avec main$en du droit préféren$el de souscrip$on, les 

délais de souscrip$on seront aménagés de telle sorte que les procédures de préemp$on prévues 

par le présent ar$cle puissent s’appliquer aux Transferts de droits de souscrip$on a7achés aux 

Titres détenus par le Cédant.

2) Par ailleurs, la présente procédure de préemp$on sera modi&ée comme suit :
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i. la No$&ca$on du projet de Transfert devra être faite dans les trois (3) jours de l’ouverture de la  

souscrip$on, et

ii. le délai de préemp$on de trente (30) jours visé ci-dessus sera réduit à vingt (20) jours.

11.3 Sanc�ons

Toute

cession  e,ectuée  en  viola$on  des  clauses  statutaires  est  nulle  et  sera  en  tout  état  de  cause 

inopposable à la Société.

Toute personne aura la possibilité de no$&er à la Société, prise en la personne de son Président et de 

son Directeur Général agissant conjointement, tout accord prévoyant une promesse unilatérale de 

vente d’ac$ons ou un droit de préemp$on sur des ac$ons dont elle serait béné&ciaire. Men$on en 

sera faite sur les comptes d’ac$onnaires concernés.

Il appar$endra au Président et au Directeur Général, agissant conjointement, de s’assurer, lors de la 

mise en œuvre de la procédure d’agrément prévue par les statuts, que les ac$ons dont le transfert est 

envisagé ne sont pas soumises à la promesse unilatérale de vente ou au droit de préemp$on contenue 

dans cet accord ou encore dans un accord dans lequel la Société serait intervenue.

Dans l’hypothèse où le Président et le Directeur Général constateraient conjointement que les ac$ons 

concernées sont soumises à une promesse unilatérale de vente ou à un droit de préemp$on qui  

n’aurait pas été respecté, il lui appar$endra de le no$&er au cessionnaire du projet de transfert, ainsi 

qu’à l’organe compétent pour statuer sur l’agrément.

En cas de désaccord entre le Président et le Directeur Général sur l’existence d’une telle viola$on, 

chacun adresse une note mo$vée à la collec$vité des associés, laquelle statue à l’unanimité dans un 

délai de quinze (15) jours. En cas de blocage persistant, la ques$on est soumise à un $ers indépendant 

désigné d’un commun accord ou, à défaut, par Monsieur le Président du Tribunal de commerce de 

Belfort statuant en référé, dont la décision s’impose aux par$es.

En pareil cas, et si l’organe compétent mo$ve expressément son refus d’agrément par la viola$on de 

ladite promesse unilatérale de vente ou dudit droit de préemp$on, la Société ne sera pas tenue de 

faire procéder au rachat des ac$ons du Titulaire Transférant dont le Transfert n’a pas été agréé.

ARTICLE 12 – AGREMENT

La cession de $tres de capital et de valeurs mobilières donnant accès au capital à un $ers ou au pro&t 

d’un associé est soumise à l’agrément préalable de la collec$vité des associés. Le cédant doit no$&er 

par le7re recommandée avec demande d’avis de récep$on une demande d’agrément au Président de 

la Société en indiquant les nom, prénoms et adresse du cessionnaire, le nombre des $tres de capital ou 

valeurs mobilières donnant accès au capital dont la cession est envisagée et le prix o,ert. Ce7e 

demande d’agrément est transmise par le Président aux associés. L’agrément résulte d’une décision 

collec$ve des associés statuant à la majorité des voix des associés disposant du droit de vote. La 

décision d’agrément ou de refus d’agrément n’a pas à être mo$vée. Elle est no$&ée au cédant par  

le7re  recommandée.  A  défaut  de  no$&ca$on  dans  les  deux  (2)  mois  qui  suivent  la  demande 

d’agrément, l’agrément est réputé acquis. En cas d’agrément, l’associé cédant peut réaliser librement 

la cession aux condi$ons prévues dans la demande d’agrément.

En cas de refus d’agrément, la Société est tenue, dans un délai de six (6) mois à compter de la  

no$&ca$on du refus, de faire acquérir les $tres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital, soit par un associé ou par un $ers, soit, avec le consentement du cédant, par la Société, en vue 

d’une réduc$on du capital. A défaut d’accord entre les par$es, le prix des $tres de capital ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital est déterminé par voie d’exper$se, dans les condi$ons prévues à 
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l’ar$cle 1843-4 du Code civil. Si les modalités de détermina$on du prix des $tres de capital ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital sont prévues dans une conven$on liant les par$es à la cession ou 

au rachat, l’expert désigné sera tenu de les appliquer conformément aux disposi$ons du second alinéa 

du I de l’ar$cle 1843-4 du Code civil. Le cédant peut à tout moment aviser le Président, par le7re  

recommandée avec demande d’avis de récep$on, qu’il renonce à la cession de ses $tres de capital ou 

valeurs mobilières donnant accès au capital. Si, à l’expira$on du délai de six (6) mois, l’achat n’est pas 

réalisé,  l’agrément  est  considéré  comme  donné.  Toutefois,  ce  délai  peut  être  prolongé  par 

ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant en la forme des référés, sans recours 

possible, l’associé cédant et le cessionnaire dûment appelés. Les  disposi$ons  qui  précèdent  sont 

applicables  à  toutes  les  cessions,  que  lesdites  cessions interviennent en cas de dévolu$on 

successorale ou de liquida$on d’une communauté de biens entre époux, par voie d’apport, de fusion, 

de  partage  consécu$f  à  la  liquida$on  d’une  société  associée,  de  transmission  universelle  de 

patrimoine d’une société ou par voie d’adjudica$on publique en vertu d’une décision de jus$ce ou  

autrement. Elles peuvent aussi s’appliquer à la cession des droits d’a7ribu$on en cas d’augmenta$on 

de capital par incorpora$on de réserves, primes d’émission ou béné&ces, ainsi qu’en cas de cession de 

droits  de  souscrip$on  à  une  augmenta$on  de  capital  par  voie  d’apports  en  numéraire  ou  de 

renoncia$on individuelle au droit de souscrip$on en faveur de personnes dénommées. La présente 

clause d’agrément ne peut être supprimée ou modi&ée qu’à l’unanimité des associés. Toute cession 

réalisée en viola$on de ce7e clause d’agrément est nulle.

ARTICLE 13 – LOCATION DES ACTIONS

La loca$on des ac$ons est interdite.

ARTICLE 14 – EXCLUSION D’UN ASSOCIE

Néant

ARTICLE 15 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS

Toute ac$on donne droit, dans les béné&ces et l’ac$f social, à une part ne7e propor$onnelle à la  

quo$té de capital qu’elle représente. Sauf disposi$ons contraires de l’acte d’apport, les droits a7achés 

aux ac$ons résultant d’apports en industrie sont égaux à ceux de l’associé ayant le moins apporté.  

Chaque ac$on donne en outre le droit au vote et à la représenta$on dans les consulta$ons collec$ves 

ou assemblées générales, ainsi que le droit d’être informé sur la marche de la Société et d’obtenir  

communica$on de certains documents sociaux aux époques et dans les condi$ons prévues par la loi et 

les statuts. Les associés ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports.

Sous  réserve  des  disposi$ons  légales  et  statutaires,  aucune majorité  ne  peut  leur  imposer  une 

augmenta$on de leurs engagements. Les droits et obliga$ons a7achés à l’ac$on suivent l’ac$on quel 

qu’en soit le $tulaire. La propriété d’une ac$on comporte de plein droit adhésion aux statuts de la  

Société  et  aux  décisions  de  la  collec$vité  des  associés.  Les  créanciers,  ayants  droit  ou  autres 

représentants d’un associé ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, requérir l’apposi$on de  

scellés sur les biens et valeurs sociales, ni en demander le partage ou la licita$on ; ils doivent s’en 

rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions de la collec$vité des associés. Chaque fois qu’il sera 

nécessaire de posséder plusieurs ac$ons pour exercer un droit quelconque, en cas d’échange, de 

regroupement ou d’a7ribu$on de $tres ou en conséquence d’augmenta$on ou de réduc$on de 

capital, de fusion ou autre opéra$on sociale, les associés propriétaires de $tres isolés, ou en nombre 

inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits qu’à la condi$on de faire leur a,aire personnelle 

du  groupement,  et  éventuellement  de  l’achat  ou  de  la  vente  du  nombre  d’ac$ons  ou  droits  

nécessaires.
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ARTICLE 16 – INDIVISIBILITE DES ACTIONS

Les ac$ons sont indivisibles à l’égard de la Société. Les associés propriétaires indivis d’ac$ons sont 

tenus de se faire représenter auprès de la Société par un seul d’entre eux, considéré comme seul 

propriétaire ou par un mandataire unique ; en cas de désaccord, le mandataire unique peut être  

désigné à la demande de l’indivisaire le plus diligent. La désigna$on du représentant de l’indivision doit 

être no$&ée à la Société dans le mois de la survenance de l’indivision. Toute modi&ca$on dans la  

personne du représentant de l’indivision n’aura d’e,et, vis-à-vis de la Société, qu’à l’expira$on d’un 

délai d’un mois à compter de sa no$&ca$on à la Société, jus$&ant de la régularité de la modi&ca$on  

intervenue. Le droit de vote a7aché aux ac$ons démembrées appar$ent au nu-propriétaire pour 

toutes les décisions collec$ves, sauf pour celles concernant l’a,ecta$on des béné&ces où il appar$ent 

à l’usufrui$er. Cependant, les associés concernés peuvent convenir de toute autre répar$$on du droit 

de vote aux consulta$ons collec$ves. La conven$on est no$&ée par le7re recommandée à la Société, 

qui sera tenue d’appliquer ce7e conven$on pour toute consulta$on collec$ve qui aurait lieu après 

l’expira$on d’un délai d’un mois suivant l’envoi de ce7e le7re. Toutefois, dans tous les cas, le nu-

propriétaire a le droit de par$ciper aux consulta$ons collec$ves.

ARTICLE 17 – PRESIDENT DE LA SOCIETE

La société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale,  

associée ou non de la Société.

Désigna$on

Le premier Président de la Société sera désigné aux termes des présents statuts. Le Président est 

ensuite désigné par décision collec$ve des associés prise à l’unanimité des ac$ons. La personne 

morale Président est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa nomina$on ou à tout  

moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement habilitée à la représenter en  

qualité de représentant. Lorsqu’une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont 

soumis aux mêmes condi$ons et obliga$ons et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale 

que s’ils étaient Président en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la  

personne morale qu’ils dirigent.

Le Président, personne physique, ou le représentant de la personne morale Président, peut être 

également lié à la Société par un contrat de travail à condi$on que ce contrat corresponde à un emploi 

e,ec$f.

Durée des fonc$ons

Le Président est nommé sans limita$on de durée de son mandat social. Les fonc$ons de Président 

prennent &n soit  par  le  décès,  la  démission,  la  révoca$on,  l’expira$on de son mandat,  soit  par  

l’ouverture à l’encontre de celui-ci d’une procédure de redressement ou de liquida$on judiciaires. Le 

Président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de trois (3) mois  

lequel pourra être réduit lors de la consulta$on de la collec$vité des associés qui aura à statuer sur le 

remplacement du Président démissionnaire. La démission du Président n’est recevable que si elle est 

adressée à chacun des associés par le7re recommandée.

Révoca$on

Le  Président  peut  être  révoqué  pour  juste  mo$f,  par  décision  collec$ve  des  associés  prise  à 

l’unanimité, à l’ini$a$ve d’un ou plusieurs associés. Toute révoca$on intervenant sans qu’un juste 

mo$f soit établi ouvrira droit à une indemnisa$on du Président. En outre, le Président est révoqué de 

plein droit, sans indemnisa$on, dans les cas suivants : interdic$on de diriger, gérer, administrer ou 

contrôler  une  entreprise  ou  personne  morale,    incapacité  ou  faillite  personnelle  du  Président 
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personne  physique  ;  mise  en  redressement  ou  liquida$on  judiciaire,  interdic$on  de  ges$on  ou 

dissolu$on du  Président personne morale.

Rémunéra$on

Le  Président  peut  recevoir  une  rémunéra$on dont  les  modalités  sont  &xées  par  la  décision  de 

nomina$on ou par décision des associés. Elle peut être &xe ou propor$onnelle ou à la fois &xe et  

propor$onnelle au béné&ce ou au chi,re d’a,aires. En outre, le Président est remboursé de tous ses  

frais de mission, de déplacement et de représenta$on engagés dans le cadre de l’accomplissement de 

son mandat social, sur présenta$on des jus$&ca$fs correspondants.

Pouvoirs du Président

Le Président dirige la Société et la représente à l’égard des $ers. A ce $tre, il est inves$ des pouvoirs les 

plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans les limites de l’objet social et  

des  pouvoirs  expressément  dévolus  par  la  loi  et  les  statuts  à  la  collec$vité  des  associés.  Les  

disposi$ons des présents statuts limitant les pouvoirs du Président sont inopposables aux $ers. La  

Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins 

qu’elle ne prouve que le $ers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte 

tenu des circonstances, la seule publica$on des statuts ne suVsant pas à cons$tuer ce7e preuve. Le 

Président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour l’exercice de 

fonc$ons spéci&ques ou l’accomplissement de certains actes.

ARTICLE 18 – DIRECTEUR GENERAL

Désigna$on Les associés peuvent nommer à l’unanimité un Directeur Général, personne physique ou 

morale, pour assister le Président. La personne morale Directeur Général est représentée par son 

représentant légal sauf si, lors de sa nomina$on ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne 

une  personne  spécialement  habilitée  à  la  représenter  en  qualité  de  représentant.  Lorsqu’une 

personne morale est nommée Directeur Général, ses dirigeants sont soumis aux mêmes condi$ons et 

obliga$ons et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s’ils étaient Directeur Général 

en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu’ils dirigent. 

Le Directeur Général personne physique peut être lié à la Société par un contrat de travail.

Durée des fonc$ons

La durée des fonc$ons du Directeur Général est &xée dans la décision de nomina$on. Toutefois, en cas 

de  cessa$on des  fonc$ons  du Président,  le  Directeur  Général  conserve ses  fonc$ons  jusqu’à  la 

nomina$on du nouveau Président, sauf décision contraire des associés. Les fonc$ons de Directeur 

Général prennent &n soit par le décès, la démission, la révoca$on, l’expira$on  de  son  mandat,  soit  

par  l’ouverture  à  l’encontre  de  celui-ci  d’une  procédure  de redressement ou de liquida$on  

judiciaires. Le Directeur Général peut démissionner de son mandat par le7re recommandée adressée 

au Président, sous réserve de respecter un préavis de trois (3) mois.

Révoca$on

Le Directeur Général peut être révoqué pour juste mo$f, par décision collec$ve des associés prise à  

l’unanimité, à l’ini$a$ve d’un ou plusieurs associés. Toute révoca$on intervenant sans qu’un juste 

mo$f soit établi ouvrira droit à une indemnisa$on du Directeur Général. En outre, le Directeur Général 

est révoqué de plein droit, sans indemnisa$on, dans les cas suivants : interdic$on de diriger, gérer, 

administrer ou contrôler une entreprise ou personne morale,  incapacité ou faillite personnelle du 

Directeur Général personne physique ; mise en redressement ou liquida$on judiciaire, interdic$on de 

ges$on ou dissolu$on du  Directeur Général personne morale ;  exclusion du Directeur Général 

associé. 

Rémunéra$on
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Le Directeur Général peut recevoir une rémunéra$on dont les modalités sont &xées dans la décision 

de nomina$on. Elle peut être &xe ou propor$onnelle ou à la fois &xe et propor$onnelle au béné&ce ou 

au chi,re d’a,aires. En outre, le Directeur Général est remboursé de tous ses frais de mission, de 

représenta$on et de déplacement engagés dans le cadre de l’accomplissement de son mandat social, 

sur présenta$on des jus$&ca$fs correspondants.

Pouvoirs du Directeur Général

Le Directeur Général dispose des mêmes pouvoirs que le Président, sous réserve des limita$ons 

éventuellement &xées par la décision de nomina$on ou par une décision ultérieure des associés. Il  

peut représenter la Société à l’égard des $ers dans les mêmes condi$ons que le Président.

ARTICLE 19 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS OU ASSOCIES

En applica$on des disposi$ons de l’ar$cle L. 227-10 du Code de commerce, le Président ou, s’il en  

existe  un,  le  Commissaire  aux  Comptes  présente  aux  associés  un  rapport  sur  les  conven$ons,  

intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et son Président, l’un de ses  

dirigeants, l’un de ses associés disposant d’une frac$on des droits de vote supérieure à dix pour cent  

ou, s’il s’agit d’une société associée, la Société la contrôlant au sens de l’ar$cle L. 233-3 dudit code. Les 

associés statuent sur ce rapport lors de la décision collec$ve statuant sur les comptes de l’exercice 

écoulé.  Les  disposi$ons  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  conven$ons  portant  sur  les 

opéra$ons courantes de la  Société et  conclues à  des condi$ons normales.  Les conven$ons non 

approuvées  produisent  néanmoins  leurs  e,ets,  à  charge  pour  la  personne  intéressée   et, 

éventuellement,  pour  le  Président  et  les  autres  dirigeants  d’en  supporter  les conséquences 

dommageables pour la Société. Les interdic$ons prévues à l’ar$cle L. 225-43 du Code de commerce 

s’appliquent dans les condi$ons déterminées par cet ar$cle, au Président et aux autres dirigeants de la 

Société.

ARTICLE 20 – COMMISSAIRES AUX COMPTES

La nomina$on d’un ou plusieurs Commissaires aux Comptes est obligatoire dans les cas prévus par la 

loi et les règlements. Elle est faculta$ve dans les autres cas. Lorsqu’un Commissaire aux Comptes ainsi 

désigné est une personne physique ou une société unipersonnelle, un Commissaire aux Comptes 

suppléant appelé à remplacer le ou les $tulaires en cas de refus, d’empêchement, de démission ou de 

décès, est nommé en même temps que le $tulaire pour la même durée. Lorsque la désigna$on d’un 

Commissaire aux Comptes $tulaire et d’un Commissaire aux Comptes suppléant est faculta$ve, la 

collec$vité des associés peut, à la majorité des trois quarts des ac$ons, procéder à ces désigna$ons si 

elle le juge opportun. En outre, la nomina$on d’un Commissaire aux Comptes pourra être demandée 

en jus$ce par un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. Les Commissaires 

aux  Comptes  sont  nommés pour  six  exercices  sociaux  ;  leurs  fonc$ons  expirent  à  l’issue  de  la  

consulta$on annuelle de la collec$vité des associés appelée à statuer sur les comptes du sixième 

exercice social. Les Commissaires aux Comptes exercent leur mission de contrôle conformément à la 

loi. Ils ont notamment pour mission permanente de véri&er les valeurs et les documents comptables 

de la Société, de contrôler la régularité et la sincérité des comptes sociaux et d’en rendre compte à la 

Société. Ils ne doivent en aucun cas s’immiscer dans la ges$on de la Société. Les Commissaires aux  

Comptes sont invités à par$ciper à toute consulta$on de la collec$vité des associés.

ARTICLE 21 – REPRESENTATION SOCIALE

Les délégués du comité d’entreprise, s’il en existe un, exercent les droits prévus par l’ar$cle L. 2323-62 

du Code du travail auprès du Président. A ce7e &n, celui-ci les réunira une fois par trimestre au moins, 

et notamment lors de l’arrêté des comptes annuels. Le comité d’entreprise doit être informé des 
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décisions collec$ves dans les mêmes condi$ons que les associés. Les demandes d’inscrip$on des 

projets de résolu$ons présentées par le comité d’entreprise doivent être adressées par tous moyens 

écrits  par  un  représentant  du  comité  au  Président  et  accompagnées  du  texte  des  projets  de  

résolu$ons.

Elles doivent être reçues au siège social sept (7) jours au moins avant la date &xée pour la décision des 

associés. Le Président accuse récep$on de ces demandes dans les trois (3) jours de leur récep$on.

ARTICLE 22 – DECISIONS COLLECTIVES

La collec$vité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes :

– approba$on des comptes annuels et a,ecta$on des résultats,

– approba$on des conven$ons réglementées,

– nomina$on des Commissaires aux Comptes,

– augmenta$on, amor$ssement et réduc$on du capital social,

– transforma$on de la Société,

– fusion, scission ou apport par$el d’ac$f,

– dissolu$on et liquida$on de la Société,

– augmenta$on des engagements des associés,

– agrément des cessions d’ac$ons.

ARTICLE 23 – FORME ET MODALITES DES DECISIONS COLLECTIVES

Les décisions collec$ves sont prises, au choix du Président en assemblée générale ou résultent du 

consentement des associés exprimé dans un acte sous signatures privées. Elles peuvent également 

faire  l’objet  d’une  consulta$on  écrite  et  être  prises  par  tous  moyens  de  télécommunica$on  

électronique.  Toutefois,  devront  être  prises  en  assemblée  générale  les  décisions  rela$ves  à 

l’approba$on des comptes annuels et à l’a,ecta$on des résultats, aux modi&ca$ons du capital social, 

à des opéra$ons de fusion, scission ou apport par$el d’ac$f, à l’exclusion d’un associé. Tout associé a 

le droit de par$ciper aux décisions collec$ves, personnellement ou par mandataire, quel que soit le 

nombre d’ac$ons qu’il possède. Il doit jus$&er de son iden$té et de l’inscrip$on en compte de ses 

ac$ons au jour de la décision collec$ve.

ARTICLE 24 – CONSULTATION ECRITE

En cas de consulta$on écrite, le Président adresse à chaque associé, par le7re recommandée, le texte 

des résolu$ons proposées ainsi  que les  documents nécessaires à  l’informa$on des associés.  Les 

associés disposent d’un délai de quinze (15) jours à compter de la récep$on du projet de résolu$ons  

pour transme7re leur vote à l’auteur de la consulta$on par le7re recommandée. Tout associé n’ayant 

pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s’étant abstenu.

ARTICLE 25 – ASSEMBLEE GENERALE

Les Assemblées Générales sont convoquées, soit par le Président, soit par un mandataire désigné par 

le Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande d’un ou plusieurs associés 

réunissant cinq (5) % au moins du capital ou à la demande du comité d’entreprise en cas d’urgence, 

soit par le Commissaire aux Comptes, s’il en existe un. Pendant la période de liquida$on, l’Assemblée 

est convoquée par le liquidateur. La convoca$on est e,ectuée par tous procédés de communica$on  

écrite quinze (15) jours avant la date de la réunion et men$onne le jour, l’heure, le lieu et l’ordre du  
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jour de la réunion. Toutefois, l’Assemblée Générale se réunit valablement sur convoca$on verbale et 

sans délai si tous les associés y consentent.

L’ordre du jour est arrêté par l’auteur de la convoca$on. Un ou plusieurs associés représentant au  

moins dix (10) % du capital ont la faculté de requérir l’inscrip$on  à  l’ordre  du  jour  de  l’Assemblée  de 

projets  de  résolu$ons  par  tous  moyens  de communica$on écrite. Ces demandes doivent être reçues 

au siège social dix (10) jours au moins avant la date de la réunion. Le Président accuse récep$on de ces 

demandes dans les cinq (5) jours de leur récep$on. L’Assemblée ne peut délibérer sur une ques$on qui 

n’est pas à l’ordre du jour. Elle peut cependant, en toutes  circonstances,  révoquer  le  Président,  un 

ou  plusieurs  dirigeants,  et  procéder  à  leur remplacement. Les associés peuvent se faire représenter 

aux délibéra$ons de l’Assemblée par un autre associé ou par un $ers jus$&ant d’un mandat. Chaque 

mandataire peut disposer d’un nombre illimité de mandats. Les mandats peuvent être donnés par tous 

procédés  de  communica$on  écrite,  et  notamment  par  télécopie.  Tout  associé  peut  voter  par 

correspondance, au moyen d’un formulaire établi par la Société et remis aux associés qui en font la  

demande.  Il  devra  compléter  le  bulle$n,  en  cochant  pour  chaque  résolu$on,  une  case  unique 

correspondant au sens de son vote. Le défaut de réponse dans le délai indiqué par la convoca$on vaut 

absten$on  totale  de  l’associé.  En  cas  de  vote  à  distance  au  moyen  d’un  formulaire  de  vote 

électronique ou d’un vote par procura$on donné par signature électronique, celui-ci s’exerce dans les 

condi$ons prévues par la réglementa$on en vigueur, soit sous la forme d’une signature électronique 

sécurisée au sens du décret 2001-272 du 30 mars 2001,  soit  sous la forme d’un procédé &able  

d’iden$&ca$on garan$ssant son lien avec l’acte auquel elle s’a7ache. Lors de chaque assemblée, une 

feuille de présence men$onnant l’iden$té de chaque associé, le nombre d’ac$ons et le nombre de 

droits de vote dont il  dispose, est établie et cer$&ée par le président de séance après avoir été  

émargée par les associés présents et les mandataires. Y sont annexés les pouvoirs donnés à chaque  

mandataire. Les réunions des assemblées générales ont lieu au siège social ou en tout autre endroit 

indiqué dans la convoca$on. L’Assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un 

associé désigné par l’Assemblée. L’Assemblée désigne un secrétaire qui peut être pris en dehors de ses 

membres.

ARTICLE 26 – REGLES D’ADOPTION DES DECISIONS COLLECTIVES

Le droit de vote a7aché aux ac$ons est propor$onnel à la quo$té de capital qu’elles représentent.  

Chaque ac$on donne droit à une voix. Les décisions collec$ves, sous réserve d’autres condi$ons 

impéra$ves dé&nies dans les présents statuts ou par la loi, sont prises à l’unanimité.

ARTICLE 27 – PROCES-VERBAUX DES DECISIONS COLLECTIVES

Les décisions collec$ves prises en assemblée sont constatées par des procès-verbaux signés par le  

Président et le secrétaire et établis sur un registre spécial, ou sur des feuillets mobiles numérotés. Les 

procès-verbaux doivent indiquer le lieu et la date de la consulta$on, les documents et informa$ons  

communiqués préalablement aux associés, un exposé des débats ainsi que le texte des résolu$ons et 

pour chaque résolu$on le résultat du vote. En cas de décision collec$ve résultant du consentement 

unanime des associés exprimé dans un acte, cet acte doit men$onner les documents et informa$ons 

communiqués préalablement aux associés. Il est signé par tous les associés et retranscrit sur le registre 

spécial ou les feuillets numérotés.

Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collec$ves sont valablement cer$&és par le 

Président, ou un fondé de pouvoir habilité à cet e,et.
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ARTICLE 28 – DROIT D’INFORMATION DES ASSOCIES

Quel que soit le mode de consulta$on, toute décision des associés doit faire l’objet d’une informa$on 

préalable comprenant l’ordre du jour, le texte des résolu$ons et tous documents et informa$ons leur 

perme7ant de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolu$ons soumises à leur 

approba$on. Les rapports établis par le Président doivent être communiqués aux frais de la Société 

aux associés quinze (15) jours avant la date de la consulta$on, ainsi que les comptes annuels et, le cas 

échéant, les comptes consolidés du dernier exercice lors de la décision collec$ve statuant sur ces 

comptes. Les associés peuvent, à toute époque, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre 

copie, des statuts à jour de la Société ainsi que, pour les trois derniers exercices, des registres sociaux, 

des comptes annuels, du tableau des résultats des cinq derniers exercices, des comptes consolidés, 

des rapports et documents soumis aux associés à l’occasion des décisions collec$ves.

ARTICLE 29 – EXERCICE SOCIAL

Chaque exercice social a une durée d’une année qui commence le premier janvier et &nit le trente-et-

un décembre.  Par excep$on, le premier exercice commencera le jour de l’immatricula$on de la 

Société au Registre du Commerce et des Sociétés et se terminera le 31 décembre 2018.

ARTICLE 30 – INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS

Il est tenu une comptabilité régulière des opéra$ons sociales, conformément à la loi et aux usages du 

commerce. A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments de 

l’ac$f et du passif existant à ce7e date et établit les comptes annuels comprenant le bilan, le compte 

de résultat et le cas échéant, l’annexe, conformément aux lois et règlements en vigueur. Il dresse 

également le bilan décrivant les éléments ac$fs et passifs et faisant apparaître de façon dis$ncte les 

capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l’exercice, ainsi que 

le cas échéant, l’annexe complétant et commentant l’informa$on donnée par le bilan et le compte de 

résultat. Il est procédé, même en cas d’absence ou d’insuVsance du béné&ce, aux amor$ssements et 

provisions nécessaires. Le montant des engagements cau$onnés, avalisés ou garan$s est men$onné à 

la suite du bilan. Le Président établit, le cas échéant, dans les condi$ons légales et réglementaires, un 

rapport de ges$on rela$f à l’exercice écoulé. En applica$on des disposi$ons de l’ar$cle L. 225-184 du 

Code de commerce, il établit un rapport spécial qui informe chaque année la collec$vité des associés 

des opéra$ons réalisées dans le cadre des op$ons de souscrip$on ou d’achat d’ac$ons consen$es par 

la Société à chacun des mandataires sociaux. Tous ces documents sont mis à la disposi$on du ou des 

Commissaires aux Comptes de la Société, s’il en existe, dans les condi$ons légales et réglementaires. 

Dans les six mois de la clôture de l’exercice ou, en cas de prolonga$on, dans le délai &xé par décision de 

jus$ce, les associés doivent statuer par décision collec$ve sur les comptes annuels, au vu du rapport 

de ges$on s’il est établi et, le cas échéant, du rapport du ou des Commissaires aux Comptes. Lorsque la 

Société établit des comptes consolidés, ceux-ci sont présentés, lors de ce7e décision collec$ve, avec le 

rapport de ges$on du groupe et le rapport des Commissaires aux Comptes.

ARTICLE 31 – AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l’exercice fait apparaître par di,érence, 

après déduc$on des amor$ssements et des provisions, le béné&ce ou la perte de l’exercice clos. Sur le 

béné&ce de l’exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq (5) % au  

moins pour cons$tuer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le  

fonds de réserve a7eint le dixième du capital social ; il reprend son court lorsque, pour une cause 

quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. Le béné&ce distribuable est  

cons$tué par le béné&ce diminué des pertes antérieures et des sommes à porter en réserve en 

applica$on de la loi et des statuts, et augmenté du report béné&ciaire. Sur ce béné&ce, la collec$vité 
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des associés peut prélever toutes sommes qu’elle juge à propos d’a,ecter à la dota$on de tous fonds 

de réserves faculta$ves, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau. Le solde, s’il en 

existe, est répar$ entre tous les associés propor$onnellement à leurs droits dans le capital. En outre, la 

collec$vité des associés peut décider la mise en distribu$on de sommes prélevées sur les réserves  

disponibles, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont 

e,ectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les béné&ces de l’exercice. Hors le  

cas de réduc$on du capital, aucune distribu$on ne peut être faite aux associés lorsque les capitaux 

propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des 

réserves que la loi ou les statuts ne perme7ent pas de distribuer. L’écart de réévalua$on n’est pas 

distribuable. Il peut être incorporé en tout ou par$e au capital. Les pertes, s’il en existe, sont après 

l’approba$on des comptes par la collec$vité des associés, reportées à nouveau, pour être imputées 

sur les béné&ces des exercices ultérieurs jusqu’à ex$nc$on.

ARTICLE 32 – PAIEMENT DES DIVIDENDES - ACOMPTES

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont &xées par décision collec$ve des 

associés ou, à défaut, par le Président. Toutefois, la mise en paiement des dividendes en numéraire 

doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois après la clôture de l’exercice, sauf prolonga$on de 

ce délai par autorisa$on de jus$ce. Lorsqu’un bilan établi au cours ou à la &n de l’exercice et cer$&é par 

un Commissaire aux Comptes fait apparaître  que  la  Société,  depuis  la  clôture  de  l’exercice  

précédent,  après  cons$tu$on  des amor$ssements et provisions nécessaires et déduc$on faite s’il y a 

lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve, en applica$on de la loi ou des 

statuts,  a réalisé un béné&ce,  il  peut être distribué sur décision du Président des acomptes sur  

dividende avant  l’approba$on des  comptes  de l’exercice.  Le  montant  de ces  acomptes  ne peut 

excéder le montant du béné&ce ainsi dé&ni. Aucune répé$$on de dividende ne peut être exigée des  

associés sauf lorsque la distribu$on a été e,ectuée en viola$on des disposi$ons légales et que la 

Société établit que les béné&ciaires avaient connaissance du caractère irrégulier de ce7e distribu$on 

au moment de celle-ci ou ne pouvaient l’ignorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant,  

l’ac$on  en  répé$$on est  prescrite  trois  ans  après  la  mise  en  paiement  de  ces  dividendes.  Les  

dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits.

ARTICLE 33 – CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 

deviennent inférieurs à la moi$é du capital social, le Président doit, dans les quatre mois qui suivent 

l’approba$on des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter la collec$vité des associés, à 

l’e,et de décider s’il y a lieu à dissolu$on an$cipée de la Société. Si la dissolu$on n’est pas prononcée, 

le capital doit être, dans le délai &xé par la loi, réduit d’un montant égal à celui des pertes qui n’ont pu 

être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins 

égaux à la moi$é du capital social. Dans tous les cas, la décision collec$ve des associés doit être publiée 

dans  les  condi$ons  légales  et  réglementaires.  En  cas  d’inobserva$on  de  ces  prescrip$ons,  tout 

intéressé peut demander en jus$ce la dissolu$on de la Société. Il en est de même si la collec$vité des 

associés n’a pu délibérer valablement. Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolu$on si, au jour 

où il statue sur le fond, la régularisa$on a eu lieu.

ARTICLE 34 – TRANSFORMATION DE LA SOCIETE

La Société peut se transformer en société d’une autre forme sur décision collec$ve des associés aux 

condi$ons &xées par la loi. La transforma$on en société en nom collec$f nécessite l’accord de tous les 

associés. En ce cas, les condi$ons prévues ci-dessus ne sont pas exigibles. La transforma$on en société 

en commandite simple ou par ac$ons est décidée dans les condi$ons prévues pour la modi&ca$on des 
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statuts et avec l’accord de chacun des associés qui acceptent de devenir commandités en raison de la 

responsabilité solidaire et indé&nie des de7es sociales. La transforma$on en société à responsabilité 

limitée est décidée dans les condi$ons prévues pour la modi&ca$on des statuts des sociétés de ce7e 

forme. La transforma$on qui entraînerait, soit l’augmenta$on des engagements des associés, soit la 

modi&ca$on des clauses des présents statuts exigeant l’unanimité des associés devra faire l’objet 

d’une décision unanime de ceux-ci.

ARTICLE 35 – DISSOLUTION - LIQUIDATION

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi et, sauf proroga$on, à l’expira$on du terme &xé  

par les statuts, ou à la suite d’une décision collec$ve des associés prise dans les condi$ons &xées par 

les présents statuts. Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par ce7e décision collec$ve. Le 

liquidateur représente la Société. Il est inves$ des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l’ac$f, même 

à l’amiable. Il est habilité à payer les créanciers et à répar$r le solde disponible entre les associés. La  

collec$vité des associés peut l’autoriser à con$nuer les a,aires en cours ou à en engager de nouvelles 

pour les besoins de la liquida$on. Le produit net de la liquida$on, après remboursement à chacun des 

associés  du  montant  nominal  et  non  amor$  de  leurs  ac$ons,  est  répar$  entre  les  associés  en 

propor$on de leur par$cipa$on dans le capital social. Les pertes, s’il en existe, sont supportées par les 

associés jusqu’à concurrence du montant de leurs apports. En cas de réunion de toutes les ac$ons en 

une seule main, la dissolu$on de la Société entraîne, lorsque l’associé unique est une personne 

morale, la transmission universelle du patrimoine de la Société à l’associé unique, conformément aux 

disposi$ons de l’ar$cle 1844-5 du Code civil.

ARTICLE 36 – CONTESTATIONS

Toutes  les  contesta$ons  qui  pourraient  s’élever  pendant  la  durée  de  la  Société  ou  lors  de  sa  

liquida$on, soit entre la Société et les associés $tulaires de ses ac$ons, soit entre les associés $tulaires 

d’ac$ons eux-mêmes, concernant les a,aires sociales, l’interpréta$on ou l’exécu$on des présents 

statuts, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridic$on des tribunaux compétents.
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